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	Aperçu rapide 


Motifs de la decision
SUR CE,
Il est expressément renvoyé, pour un exposé complet des faits de la cause et de la procédure, à la décision entreprise et aux écritures précédemment visées des parties.
Il sera simplement rappelé que M. W. a exercé à compter du mois d'octobre 2004 une activité en nom propre d'artisan électricien sous la dénomination W. Jean-Luc Service.
Suite à une déclaration de cessation des paiements du 2 février 2015 effectuée par Mme V., ex-compagne de M. W., le tribunal de commerce de Douai a ordonné une enquête sur la situation financière et sociale de l'entreprise.
Le 17 février 2015, le tribunal a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l'encontre de M. W. et nommé maître F. mandataire judiciaire et maître B. administrateur judiciaire, avec mission d'assurer seul, entièrement, l'administration de l'entreprise, et a fixé la date de cessation des paiements au
31 décembre 2014.
Par jugement du 1er avril 2015 et à la requête de l'administrateur judiciaire, le tribunal a converti la procédure en liquidation judiciaire et a nommé maître F. liquidateur judiciaire.
Par jugement du 8 juin 2016, le tribunal a fixé la date de cessation des paiements au
17 août 2013.
Le 26 janvier 2018, le ministère public a requis des sanctions à l'encontre de
M. W..
Le tribunal de commerce de Douai a, pour l'essentiel, prononcé à l'encontre de
M. W. une mesure de faillite personnelle pour une durée de cinq années.
M. W. invoque au soutien de son appel la nullité de la signification de l'ordonnance et de l'assignation du 12 février 2018, dont il déduit l'irrecevabilité de la demande de sanction formée à son encontre, la nullité de la procédure de sanction pour non-respect du droit à un procès équitable et des droits de la défense ainsi que pour défaut de rapport du juge-commissaire, l'irrecevabilité de la demande en sanction diligentée à la requête du greffier en chef du tribunal de commerce de Douai, et sollicite avant dire droit une mesure d'instruction aux fins d'appréhender l'éventuelle responsabilité de Mme V. en qualité de dirigeant de fait.
Il y a lieu de relever à titre liminaire que le conseil de M. W. ne s'est pas présenté à l'audience du 23 octobre 2019, qu'il n'a pas déposé de dossier de pièces pour cette date et qu'il n'a pas plus répondu aux demandes du greffe transmises par le système dit Rpva du 23 octobre 2019 et du 23 janvier 2020 d'avoir à déposer à la cour son dossier contenant les 38 pièces visées par le bordereau annexé à ses écritures du 28 juin 2019. En conséquence la cour statuera au vu des éléments figurant dans le jugement dont appel, du dossier de première instance transmis par le tribunal, des écritures de M. W. et des réquisitions du ministère public.
Sur la demande de nullité de l'acte de saisine
Les poursuites ont en l'espèce été engagées par le ministère public, et de par sa carence, M. W. ne met pas la cour en mesure d'apprécier le contenu de l'acte d'huissier du 12 février 2018 qu'il conteste.
Il résulte néanmoins des termes du jugement dont appel, que le président du tribunal de commerce de Douai a, par ordonnance du 6 février 2018, ordonné au greffier de faire convoquer de M. W. pour voir statuer sur la requête du ministère public laquelle était jointe à l'ordonnance qui a été signifiée par acte d'huissier du 12 février 2018 à
Mme Patricia D., amie de M. W. ainsi déclarée, un avis de passage étant par ailleurs laissé et la lettre prévue à l'article 658 du code de procédure civile ayant été adressée le même jour.
L'appelant soutient que cette signification faite par huissier de justice est nulle car contraire à l'article R 631-4 du Code de commerce auquel renvoie l'article R 653-2 du même code et selon lequel 'Lorsque le ministère public demande l'ouverture de la procédure par requête, celle-ci indique les faits de nature à motiver cette demande. Le président du tribunal, par les soins du greffier, fait convoquer le débiteur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à comparaître dans le délai qu'il fixe.
A cette convocation est jointe la requête du ministère public', et que s'agissant de dispositions d'ordre public, il n'a pas à justifier d'un grief.
Or, aux termes de l'article R662-1 du Code de commerce, 'A moins qu'il n'en soit disposé autrement par le présent livre :
1° Les règles du code de procédure civile sont applicables dans les matières régies par le livre VI de la partie législative du présent code ;
2° les notifications des décisions auxquelles procède le greffier sont faites par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, conformément aux dispositions de la section IV du chapitre III du titre XVII du livre 1er du Code de procédure civile.
(...)'.
Selon l'article 651 du Code de procédure civile ' les actes sont portés à la connaissance des intéressés par la notification qui leur en est faite.
La notification faite par acte d'huissier de justice est une signification.
La notification peut toujours être faite par voie de signification alors même que la loi l'aurait prévue sous une autre forme'.
M. W. ne peut donc utilement soutenir que la signification du 12 février 2018 serait nulle car le greffe du tribunal de commerce aurait dû le convoquer par lettre recommandée avec accusé de réception et non par voie d'huissier.
C'est donc à juste titre que le tribunal a rejeté la demande de nullité de l'acte de saisine.
Sur la demande de nullité de la procédure de sanction
M. W. fait valoir en premier lieu qu'il n'a disposé que d'un mois à peine pour préparer sa défense sur une requête aux fins de saisine du tribunal en sanction personnelle établie neuf mois plus tôt, et, deux ans et dix mois après le prononcé de la liquidation judiciaire, que ce laps de temps n'était manifestement pas suffisant au regard de la multiplicité des griefs invoqués et de leur ancienneté et de sa situation personnelle à l'époque des faits allégués par le ministère public.
Il résulte des éléments du débat ainsi que des écritures mêmes de M. W., que celui-ci a été cité à comparaître à l'audience du tribunal de Commerce de Douai du
7 mars 2018, qu'à cette date M. W. a comparu assisté de son conseil et l'affaire a été renvoyée au 3 octobre 2018 puis au 14 novembre 2018, que le ministère public a communiqué ses pièces le 11 octobre 2018 et le juge-commissaire a déposé son rapport le 15 octobre 2018.
En conséquence M. W., qui a fait le choix d'un nouveau conseil lors de sa première comparution devant le tribunal, a disposé d'un délai suffisant pour préparer sa défense. Le moyen tiré du non-respect du droit à un procès équitable et des droits de la défense sera donc rejeté.
M. W. invoque ensuite le défaut de rapport du juge-commissaire pour conclure à la nullité de la procédure de sanction.
Force est de constater qu'il indique lui-même dans ses écritures que le juge-commissaire a déposé son rapport le 15 octobre 2018.
Ce rapport vise la requête en sanction du ministère public, les griefs avancés par ce dernier et donne un avis favorable aux sanctions engagées à l'encontre de M. W.. Ce rapport écrit, et qui s'approprie les griefs invoqués par le ministère public, remplit les conditions de l'article R 662-12 du code de commerce.
Les moyens de l'appelant ne peuvent donc qu'être rejetés.
Sur l'irrecevabilité de la demande en sanction diligentée à la requête du greffier en chef du tribunal de commerce de Douai
M. W. fait valoir à ce titre que le greffier en chef du tribunal de commerce n'est pas habilité par le législateur pour agir en sanction et qu'une assignation à comparaître devant un tribunal à la requête d'une personne dépourvue du droit d'agir emporte irrecevabilité des demandes qu'elle renferme.
Il a été dit cependant que l'action a été engagée par le ministère public, ce que
M. W. indique d'ailleurs lui-même dans ses écritures.
Il ne peut donc pas utilement soutenir que l'action a été engagée par le greffier de la juridiction.
Sur la demande de mesure d'instruction aux fins d'appréhender l'éventuelle responsabilité de Mme V. en qualité de dirigeant de fait
M. W. a exercé son activité en nom personnel. Bien qu'empêché par la maladie selon ses écritures, il n'a pris aucune disposition pour gérer son entreprise. L'existence d'un dirigeant de fait, à la supposer avérée n'est donc pas de nature à l'exonérer de sa responsabilité.
La demande de mesure d'instruction aux fins d'appréhender l'éventuelle responsabilité d'un dirigeant de fait avant dire droit doit en conséquence être rejetée.
Sur le fond
Dans son jugement du 8 juin 2016, le tribunal a fixé la date de cessation des paiements au 17 août 2013 indiquant que des dettes étaient déjà constituées pour des montants importants dès 2008, qu'aucun règlement n'est intervenu depuis pour solder le passif, que l'actif disponible de l'entreprise s'élevait à 57.112 euros au terme de l'exercice 2013, que selon la synthèse des créances déclarées, la somme des dettes dues avant l'exercice 2013 excédait cette somme, et qu'il apparaissait en conséquence que dès 2013, M. W. était dans l'impossibilité de faire face à son passif exigible avec son actif disponible ajoutant que le débiteur ne contestait pas l'antériorité de ces dettes et de cet état.
M. W. ne conteste pas plus devant la cour les griefs qui lui sont reprochés, se contentant d'exposer le contexte factuel, ses difficultés personnelles et le contexte procédural pour conclure à l'irrégularité de la procédure et solliciter avant dire droit une mesure d'instruction.
C'est en tout état de cause par des motifs exacts et pertinents que la cour adopte que le tribunal, qui a relevé la carence probatoire de M. W. quant à sa contestation des bilans établis par l'expert-comptable aux 31 décembre 2011, 31 décembre 2012 et 31 décembre 2013, a justement analysé les griefs qui lui étaient reprochés par le Procureur de la République de Douai.
Aux termes de l'article L653-3 -1° du code du commerce, le tribunal peut prononcer la faillite personnelle de toute personne mentionnée au 1° du I de l'article L. 653-1 , (...), contre laquelle a été relevé l'un des faits ci-après :
- Avoir poursuivi abusivement une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire qu'à la cessation des paiements.
L'article L653-5- 6° du même Code dispose quant à lui que le tribunal peut prononcer la faillite personnelle de toute personne mentionnée à l'article L. 653-1 contre laquelle a été relevé l'un des faits ci-après :
- Avoir fait disparaître des documents comptables, ne pas avoir tenu de comptabilité lorsque les textes applicables en font obligation, ou avoir tenu une comptabilité fictive, manifestement incomplète ou irrégulière au regard des dispositions applicables ;
En l'espèce, il résulte des mentions non contestées du jugement que les seuls bilans soumis à l' appréciation du tribunal font état de capitaux propres pour l'exercice clos au 31 décembre 2011 positifs de 83. 078 euros, au 31 décembre 2012 négatifs de
174. 902 euros et au 31 décembre 2013 négatifs de 64 690 euros, que le passif a augmenté durant l'exercice 2014 le passif privilégié échu ayant été vérifié pour 1.355.955,56 euros, et le passif chirographaire pour 341.417,65 euros, soit un total de passif échu de 1.697.373,21 euros outre un passif provisionnel du Trésor évalué à
2.331.352 euros. M. W. qui déclare dans ses écritures avoir été éloigné de son entreprise pour cause de maladie de mai 2010 à juin 2013, ne pouvait ignorer cette situation.
Ces éléments caractérisent une poursuite pendant plusieurs années d'une activité déficitaire qui ne pouvait que conduire à la cessation des paiements ainsi que la tenue d'une comptabilité irrégulière ou incomplète, les comptes de l'année 2014 n'ayant pas été communiqués.
Il y a lieu de relever en outre que le tribunal de commerce a fixé définitivement la date de cessation des paiements au 17 août 2013 et que la déclaration de cessation des paiements a été effectuée le 2 février 2015. L'obligation de régulariser cette déclaration dans le délai de 45 jours à compter de l'état de cessation des paiements posée par l'article L 631-4 du code de commerce n'a donc pas été respectée et le grief est également caractérisé, le dépôt tardif de la déclaration de la cessation des paiements ayant eu pour conséquence une augmentation importante du passif au cours de l'exercice 2014 (passif privilégié échu vérifié pour 1.355.955,56 euros et passif chirographaire vérifié pour 341.417,65 euros soit un total de passif échu de 1.697.373,21 euros, hors litige avec l'administration fiscale).
M. W. ne conteste pas plus ces éléments.
La poursuite abusive d'une activité déficitaire et la tenue d'une comptabilité irrégulière ou incomplète au regard des dispositions applicables sont susceptibles d'emporter condamnation de M. W. à la faillite personnelle et le jugement sera en conséquence confirmé de ce chef. Compte tenu de la gravité des fautes reprochées à
M. W., personne physique exerçant une activité artisanale, et de la situation personnelle de ce dernier, la cour confirmera également le jugement en ce qu'il a fixé la durée de la faillite personnelle à cinq ans.
Sur les autres demandes
M.W. qui succombe gardera à sa charge les entiers dépens de la procédure d'appel.
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